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INTRODUCTION

A. LA NOTION D’OBLIGATION

TEXTE

Code civil, art. 1100

Les obligations naissent d’actes juridiques, de faits juridiques ou de l’au-
torité seule de la loi.
Elles peuvent naître de l’exécution volontaire ou de la promesse d’exé-
cution d’un devoir de conscience envers autrui.

1 Définition. Le terme « obligation » revêt plusieurs sens distincts quoiqu’appa-
rentés. Dans le langage courant, il désigne de manière très générale tout devoir
auquel le citoyen est astreint en vertu des règles les plus diverses : on parle des
obligations morales, des obligations religieuses, des obligations fiscales, des obli-
gations mondaines, des obligations professionnelles, etc.

D’un point de vue juridique, seuls les devoirs résultant d’une règle de droit sont
concernés, c’est-à-dire ceux qui sont assortis d’une sanction juridique, impliquant
l’intervention étatique et au besoin de la force publique pour en assurer le respect.
Les obligations purement morales, religieuses ou mondaines n’en font donc pas
partie : elles peuvent certes être aussi accompagnées de sanctions, mais celles-ci
ne sont pas mises en œuvre par l’État (exemple : les sanctions religieuses ou celles
imposées par un « milieu » social).

Au sens du droit privé, le terme a une signification encore plus étroite et plus pré-
cise : il désigne le lien d’ordre patrimonial unissant les personnes juridiques entre elles.

À ce titre, l’obligation est une variété des droits subjectifs. On sait que ceux-ci
peuvent être extrapatrimoniaux (droits de la personnalité, statut familial) ou patri-
moniaux. On sait aussi que ces derniers, les droits patrimoniaux, se subdivisent en
deux catégories : droits réels unissant une personne à une chose (par exemple le
droit de propriété) et droits personnels, unissant deux personnes : c’est ceux-là qui
constituent des obligations au sens technique.

Il existe un sens encore plus technique, propre au droit financier : l’obligation
est une valeur mobilière négociable en bourse constatant un emprunt souscrit par
une société ou une collectivité auprès du public (qui s’oppose à l’action représen-
tant une part active du capital de la société). Cette valeur est cotée et l’on parle du
« marché obligataire ». Ce n’est qu’une variété particulière d’obligation juridique :
celle de tout emprunteur de rembourser à l’échéance.

De même, d’un point de vue à la fois technique et archaïque, l’obligation désignait l’acte
constatant un engagement : c’est en ce sens qu’il était employé dans la littérature du XIX
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et encore, jusqu’en 2008, à l’ancien article 2274 al. 2 du Code civil pour désigner l’acte interrom-
pant la prescription.

2 Créancier et débiteur. L’obligation ainsi entendue est donc un lien de droit
entre deux personnes, en vertu duquel l’une doit quelque chose à l’autre.

Celle qui doit est nommée « débiteur », l’autre est nommée « créancier ».
Le rapport d’obligation, envisagé du côté passif, est une dette ; du côté actif,

c’est une créance.
Ce lien est un des éléments du patrimoine des parties : il représente pour le

créancier une valeur économique, qui peut circuler (la circulation des créances est
un élément moteur du droit commercial et bancaire). Pour le débiteur, c’est un
poste de passif et son patrimoine entier en répond : le créancier, en droit d’exiger
une prestation de son débiteur, dispose en réalité d’un droit sur le patrimoine de ce
dernier (il pourra faire saisir des biens pour obtenir satisfaction).

Ce caractère patrimonial est important, car il explique notamment que les obli-
gations se transmettent par succession : ceux qui recueillent le patrimoine d’une
personne profitent de ses créances et sont tenus de ses dettes.

B. LES CLASSIFICATIONS DES OBLIGATIONS

3 Classification d’après leur source. Les obligations peuvent résulter de la loi
ou de la volonté individuelle. Cette classification correspond à peu près à l’oppo-
sition classique entre faits juridiques et actes juridiques1 :

— la loi attache parfois la création d’obligations à des faits, surtout lorsqu’ils
causent un dommage (responsabilité civile).

— la volonté individuelle de celui qui s’engage peut créer des obligations à sa
charge, au moyen principalement du contrat et parfois aussi d’un engagement unilatéral.

4 Classification d’après leur objet. La tradition (et, jusqu’à la réforme de 2016,
la loi elle-même : anciens art. 1136 à 1145, non repris dans les nouveaux textes)
oppose les obligations de donner aux obligations de faire ou de ne pas faire.

L’obligation de donner porte sur des biens (argent, objets, droits) et intéresse
donc surtout le patrimoine du débiteur.

L’obligation de faire porte sur ce qu’on appelle aujourd’hui les « services », c’est-
à-dire une prestation impliquant la personne même du débiteur (contrat de travail, etc.).

L’obligation de ne pas faire, proche de la précédente, implique une abstention du
débiteur (obligation de ne pas construire, de ne pas exercer telle activité concurrente).

Si elle a disparu des nouveaux textes en raison notamment des discussions sur
son utilité concrète (la prohibition d’une contrainte en nature pour les obligations
de faire de l’ancien article 1142 ayant été peu à peu contournée par la jurispru-
dence, v. infra, nº 832), cette classification n’en conserve pas moins une vertu illus-
trative incontestable, qui permet de concrétiser la variété des obligations juridiques.

■ 1. Sauf cas particuliers : certains actes juridiques produisent des obligations qui sont impérativement
définies par la loi et sont ainsi d’origine légale (par ex. la reconnaissance d’enfant ou le mariage font naître
des obligations légales, car échappant à l’organisation de la volonté de leur auteur).
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5 Classification d’après leur force : obligations juridiques et obligations
naturelles. Les obligations sont en principe « obligatoires » : on parle d’obligation
civile (ou juridique).

On leur oppose les « obligations naturelles » qui constituent une sorte de caté-
gorie intermédiaire entre les obligations juridiques à part entière et les obligations
extra-juridiques décrites plus haut (cf. supra, no 1). Brièvement évoquées par le
Code (art. 1100, al. 2 et 1302, al. 2), les obligations naturelles ont tous les caractè-
res des obligations civiles à l’exception de la sanction juridique : une obligation
naturelle ne peut pas donner lieu à une exécution forcée. Mais, si elle est volontai-
rement exécutée, cette exécution sera valable et ne pourra être remise en cause : on
ne pourra pas demander la restitution (art. 1302). Et la simple promesse d’exécution
la transformera en obligation civile (art. 1110, al. 2).

On admet l’existence d’une obligation naturelle dans les cas où, bien qu’il n’y ait
aucun texte, elle répond à un devoir de conscience, de morale ou d’honnêteté : ce
peut être une obligation d’entraide entre parents au-delà du cercle où il y a devoir
alimentaire (par ex. entre frère et sœur ou même entre anciens conjoints)2, ou une
obligation de respect (comme l’exécution par les héritiers d’un legs verbal sans valeur
juridique)3. Ce peut être aussi ce qu’on appelle une obligation « d’honneur » (par ex.
pour les dettes de jeu qui ne peuvent donner lieu à poursuites : art. 1965 C. civ.)4 voire
un devoir de reconnaissance5. Ce peut être également une ancienne véritable obliga-
tion juridique éteinte par prescription avant d’être payée (cf. infra, no 882).

La liste des obligations naturelles est impossible à dresser car les notions de
conscience, de morale, d’honnêteté et d’honneur varient selon les époques, les
lieux et les milieux6.

La particularité de l’obligation naturelle est double :
— d’une part, elle peut servir de fondement à un paiement qui est considéré

comme valable et définitif et ne pourra donc faire l’objet d’une demande de restitution7 ;
— d’autre part, on admet facilement qu’une obligation naturelle se transforme

en obligation juridique, non seulement lorsque l’intéressé s’y engage sous quelque

■ 2. Ainsi un arrêt a-t-il justifié par cette notion l’engagement pris par un ex-mari de verser une pension à
son épouse divorcée, en dehors de ses obligations légales (Cass. 1re civ., 9 mai 1988, nº 86-18561,
Bull. civ. II, nº 111 ; D. 1989.289 note critique MASSIP) ou par un ex-concubin (Cass. 1re civ., 17 nov.
1999, no 97-17541 ; RTD civ. 2000.297, obs. HAUSER). La même notion a servi à faire échec à la révocation
des donations entre époux (Paris, 20 janv. 1998, D. 1998.309, note NAJJAR), à justifier un engagement d’hé-
berger gratuitement des parents (Cass. 1re civ., 16 juill. 1987, nº 86-10831, Bull. civ., I, no 224), de verser
des subsides à un enfant non reconnu (Cass. 1re civ., 3 oct. 2006, nº 04-14388, Bull. civ., I, no 428) ou
encore l’engagement de partager un legs avec son frère (Cass. 1re civ., 4 janv. 2005, nº 02-18904,
Bull. civ., I, no 4 ; RTD civ. 2005.397, obs. MESTRE et FAGES ; D. 2005.1393, note LOISEAU– Cass. 1re civ.,
11 oct. 2017, nº 16-24533, RTD civ. 2018.194, obs. M. GRIMALDI).
■ 3. V. Cass. 1re civ., 22 juin 2004, nº 01-14031, Bull. civ., I, no 180 ; D. 2004.2953, note NICOD ;
JCP 2004.II.10165, note SÉRIAUX. – Cass. 1re civ., 4 janv. 2005, précité. – Cass. 1re civ., 15 mai 2008,
nº 07-13888.
■ 4. Cf. OPPETIT, L’engagement d’honneur, D. 1979, chr. 107.
■ 5. Voir pour le devoir de récompenser celui qui vous a procuré un gain : Cass. 1re civ., 10 oct. 1995,
nº 93-20300, Bull. civ., I, no 352 ; D. 1996, Somm. 120, note LIBCHABER ; D. 1997.155, note PIGNARRE
(V. MOLFESSIS, D. 1997, chr. 85).
■ 6. Cf. COUDRAIS, L’obligation naturelle : une idée moderne ?, RTD civ. 2011.453. – ROTONDI, Le concept
d’obligation naturelle et son évolution, RTD civ. 1979, p. 1. – R. BOUT, Rép. civil Dalloz, VºObligation naturelle.
■ 7. C. civ., art. 1302. – V. par ex. Cass. 1re civ., 21 nov. 2006, nº 04-16370, B.
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forme que ce soit (art. 1100, al. 2)8, pourvu qu’il le fasse en connaissance de cause9,
mais encore lorsqu’il a simplement commencé de l’exécuter10 (ce qui justifie le mot
cynique deMontherlant : « l’ennuyeux dans la charité, c’est qu’il faut continuer »).

En définitive, l’obligation naturelle est un singulier concept, qui assure parfois la
transition entre le droit et la morale, et dont on a pu dire avec finesse qu’il a pour rôle
de troubler le droit positif en introduisant dans son univers rigide et froid des éléments
d’humanité, voire de progrès11. Sa place en droit positif demeure toutefois réduite.

C. LE DROIT DES OBLIGATIONS

6 Sources. Le droit des obligations trouve sa source principale dans le Code civil,
dont il constitue l’essentiel des articles 1100 à 2068. Mais, outre de nombreuses lois
particulières non codifiées, il résulte aussi des statuts spéciaux institués par d’autres
codes (principalement Code de commerce et Code de la consommation, mais aussi
Code du travail, Code rural, Code des assurances, etc.).

Aujourd’hui, le droit des obligations ne peut non plus s’abstraire des interféren-
ces souvent décisives de trois autres disciplines techniques :

— le droit de la consommation, qui a peu à peu émergé à partir des années
1970 pour être consacré, en 1993, par la promulgation d’un Code de la consomma-
tion reconstruit en 201612 regroupant les divers textes destinés à protéger le
consommateur dans ses rapports avec les professionnels et placé dans le domaine
d’influence des directives européennes ; son incidence est surtout sensible quant
aux conditions de formation des contrats, à la fois par le formalisme imposé et
par l’interdiction d’un certain nombre de clauses défavorables aux consommateurs ;
mais elle s’est étendue à la phase d’exécution des contrats, affectée par le traitement
des consommateurs surendettés13 ;

— le droit de la concurrence, apparu en 1945 mais très renforcé en 1986,
prohibant certaines pratiques attentatoires à la libre concurrence (ententes, refus
de vente, pratiques discriminatoires, abus de position dominante) : les conventions
qui mettent en œuvre de tels desseins sont illicites14 ;

■ 8. La Cour de cassation a précisé que cette transformation, « improprement appelée novation », est sou-
mise aux règles de preuve des contrats : Cass. 1re civ., 10 oct. 1995, précité. – Mais une déclaration verbale
consignée lors d’une audition de police peut suffire : Cass. 1re civ., 17 oct. 2012, no 11-20124, Bull. civ. I,
nº 204 ; D. 2013, 411, note PIGNARRE ; RTD civ. 2013.720, obs. FAGES ; RDC 2013.43, obs. GENICON (enga-
gement du gérant d’une société de dédommager personnellement le plaignant).
■ 9. Cass. 1re civ., 4 janv. 2005, nº 02-189041 précité.
■ 10. V. Cass. 1re civ., 3 oct. 2006, nº 04-14388 ; Bull. civ., I, no 428 ; Defrénois 2007.467, obs. LIBCHA-

BER ; RTD civ. 2007.98 et 119 (pour le versement de subsides à un enfant non reconnu).
■ 11. Cf. GOBERT, Essai sur le rôle de l’obligation naturelle, thèse Paris, 1957.
■ 12. Sur la nouvelle codification, v. N. SAUPHANOR, RDC 2016.492 et s. – CLARET et PAISANT, JCP 2016.796 –

BERNHEIM-DESVAUX, JCP 2017.841.
■ 13. V. GRYNBAUM, La mutation du droit des contrats sous l’effet du traitement du surendettement, C.C.
C. 2002. chr. 16.
■ 14. V.MALAURIE-VIGNAL, Droit de la concurrence et droit des contrats, D. 1995 ; chr. 51. – DREYFUSS-
NETTER, Droit de la concurrence et droit commun des contrats, RTD civ. 1990.369. – CHAGNY, Droit de la
concurrence et droit des contrats, RDC 2004.861. – Pour une application concrète, v. Cass. com., 24 oct.
2000, nº 98-14382 ; Bull. civ., IV, no 163 (nullité d’un contrat participant d’une stratégie anticoncurrentielle).
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